[image: image1.jpg]A‘*‘.ﬂ
FONDAZIONE

LELIO E LISLI BASSO ISsSOCO





   [image: image2.png]


  

   [image: image3.png]


 C.I.R.D.C.E.

OBSERVATOIRE SUR LES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité no 22 
15 septembre 2010

Mise à jour sur la jurisprudence et les actes pertinents pour la protection des droits fondamentaux introduits sur le site www.europeanrights.eu
En ce qui concerne les actes de l’Union européenne, nous avons introduit :

· le Rapport annuel de la Commission européenne du 2 août 2010 sur les activités de l’unité centrale EURODAC en 2009;
· la Résolution du Parlement européen du 6 juillet 2010 sur les délibérations de la commission des pétitions en 2009;
· la Résolution du Parlement européen du 6 juillet 2010 sur les contrats atypiques, les parcours professionnels sécurisés, la flexicurité et les nouvelles formes de dialogue social ;
· le Rapport de la Commission européenne du 30 juin 2010 relatif à l'accès du public aux documents concernant l'application au cours de l'année 2009 ;
· les Conclusions du Conseil de l’Europe du 17 juin 2010 ;

· la Résolution législative du Parlement européen du 16 juin 2010 sur le projet de directive en matière de droit à l’interprétation et à la traduction dans les procès pénaux ;

En ce qui concerne le Conseil de l’Europe, nous rappelons qu’à partir du 1er juin 2010, est en vigueur le Protocole 14 à la CEDH ; nous signalons en outre 

En ce qui concerne le Comité des Ministres :

· la Résolution CM/ResChs 6 du 7.07.10 sur la revendication collective de la Défense internationale des enfants contre les Pays-Bas;

· la Résolution CM/ResChs 5 du 30.06.10 sur la revendication collective du Centre européen des droits des Roms contre la France;

· la Résolution CM/ResDH 83 du 7.06.10 sur l’exécution de l’arrêt de la Cour dans l’affaire  Ben Khemais c. l’Italie (recours n. 246/07, arrêt du 24.02.09) ;

En ce qui concerne l’Assemblée parlementaire :


· la Résolution 1743 et la Recommandation 1927 du 23.06.2010 sur l’Islam, l’islamisme et l’islamophobie en Europe ;

· la Résolution 1746 et la Recommandation 1928 du 23.06.2010, sur la démocratie en Europe : crise et perspectives ;

· la Résolution 1739 et la Recommandation 1923 du 22.06.2010 sur la situation au Kosovo et le rôle du Conseil de l’Europe ;

· la Résolution 1740 et la Recommandation 1924 du 22.06.2010, sur la situation des Roms en Europe et les interventions pertinentes du Conseil de l’Europe.

En ce qui concerne la  jurisprudence, nous signalons :
Pour la Cour de justice, les arrêts :

· 29 juillet 2010, affaire C-151/09, Federación de Servicios Públicos de la UGT (UGT‑FSP), sur les droits des travailleurs en cas de transfert d’entreprises ;

· 29 juillet 2010, affaire C-577/08, Rijksdienst voor Pensioenen, sur l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière de pensions;

· 1er juillet 2010, affaire C-211/10, Povse, sur la reconnaissance et l’exécution des décisions qui prescrivent le retour d’un mineur illicitement transféré, conformément à l’art. 24 de la Charte sur les droits de l’enfant ;

· 1er juillet 2010, affaire C-194/08, Gassmayr, et affaire C-471/08, Parviainen, toutes deux relatives à la rémunération des travailleuses enceintes ou récemment accouchées et sur les congés de maternité ;

· 29 juin 2010, affaire C-550/09, Procès pénal contre E et F, sur le gel des capitaux de personnes inscrites sur les listes noires ;
Pour la Cour européenne des droits de l’homme, les arrêts :

· 29.07.2010 Mengesha Kimfe c. Suisse (n° 24404/05) et Agraw c. Suisse (n°3295/06) sur la séparation d’une durée de cinq ans imposée aux requérants, dans l’attente de la conclusion de la procédure d’asile, considérée comme trop longue ;

· 27.07.2010 Gatt c. Malte ( no 28221/08) en vertu de laquelle une peine de détention de 2000 jours infligée au titre du non-respect des conditions de libération est jugée une mesure excessive ;

· 27.07.2010 Rokosz c. Pologne (no 15952/09) sur la détention du requérant, considérée comme incompatible avec ses conditions de santé ;
· 22.07.2010 P.B. et J.S. c. Autriche (n° 18984/02) sur l’extension de la couverture d’assurance discriminatoire envers un couple homosexuel ;

· 22.07.2010 deux arrêts contre la Russie au motif de diverses disparitions de personnes en Tchétchénie, Benuyeva et autres c. Russie (no 8347/05) et Akhmatkhanovy c. Russie (no 20147/07);
· 20.07.2010 Dadouch c. Malte (n° 38816/07) sur les délais appliqués à Malte pour enregistrer un mariage célébré en Russie, délais jugés excessifs par la Cour ;

· 20.07.2010 deux arrêts contre les Pays-Bas, A. c. Pays-Bas (n° 4900/06) et Ramzy c. Pays-Bas (n° 25424/05) et un arrêt contre la Suède, N. c. Suède (no 23505/09) relatifs à l’expulsion des requérants qui risqueraient de subir de mauvais traitements s’ils étaient expulsés vers leur pays d’origine ;

· 13.07.2010 Lopata c. Russie (no 72250/01) selon lequel l’Etat a recouru à des mesures d’intimidation contre le requérant qui se plaignait des mauvais traitements que lui avait infligés la police ;

· 13.07.2010 D.B. c. Turquie (no 33526/08) au motif duquel la détention d’un demandeur d’asile était illégale et la représentation devant la Cour avait été gravement entravée ;

· 13.07.2010 Clift c. Royaume-Uni (no 7205/07) au motif duquel le système de libération anticipée était discriminatoire envers les condamnés à des peines de longue durée par rapport à celui appliqué aux condamnés à des peines plus brèves ;
· 13.7.2010 Kuric et autres c. Slovénie (no 0828/06) selon lequel les autorités slovènes ne se sont pas conformées aux décisions de la Cour constitutionnelle sur les personnes « effacées »
· 18.07.2010 Sitaropoulos et autres  c. Grèce (n° 42202/07) sur l’impossibilité pour les expatriés grecs de voter aux élections nationales; 

· 06.07.2010 deux arrêts contre la Finlande Grönmark c. Finlande (no 17038/04) et Backlund c. Finlande (no 36498/05) sur les délais requis pour introduire une procédure judiciaire de recherches de paternité, qui ne devraient pas être appliqués de façon mécanique;

· 06.07.2010 deux arrêts contre la Lituanie Pocius c. Lituanie et Uukauskas c. Lituanie (no 35601/04 et 16965/04) sur l’équité de la procédure pénale de décisions prises sur la base de preuves non communiquées aux requérants ;

· 06.07.2010 Yetis et autres c. Turquie (no 40349/05) sur les problèmes structurels de la procédure d’expropriation ;

· 06.07.2010 Gözel et Özer c. Turquie (no 43453/04 et 31098/05) sur la liberté d’expression ;
· 01.07.2010 Davydov et autres c. Ukraine (no 17674/02 et 39081/02) sur les mauvais traitements subis par un détenu au cours des exercices d’entraînement en prison, et le non-respect de la part de l’Etat de prendre les mesures utiles pour pouvoir examiner lesdites affaires à Strasbourg ;

· 24.06.2010 Mancel et Branquart c. France (no 22349/06) sur le manque d’impartialité de la Cour de Cassation ;

· 17.06.2010 deux arrêts contre la Russie au titre de diverses disparitions de personnes en Tchétchénie, Batayev et autres c. Russie (no 11354/05 et 32952/06) et Tovsultanova c. Russie (no (26974/06);

· 15.06.2010 Ciupercescu c. Roumanie (n° 35555/03) sur les perquisitions corporelles non justifiées, subies en détention provisoire; 
· 15.06.2010 Ashot Harutyunyan c. Arménie (no 34334/04) sur le traitement subi par un détenu atteint de problèmes cardiaques qui, au cours du procès, a été contraint dans une cage métallique, et auquel il a été refusé de recevoir les traitements médicaux appropriés;

· 15.06.2010 Turgay et autres c. Turquie (no 8306/08, 8340/08, 8366/08) sur la liberté d’expression, pour la suspension injustifiée d’une durée d’un mois de deux journaux turcs.
· 10.06.2010 Zakharkin c. Russie (no 1555/04) sur le fait de ne pas avoir fourni à un détenu qui souffrait d’arthrite rhumatoïde le traitement médical approprié, de l’avoir laissé dans une cellule froide et humide, et de ne pas lui avoir permis de s’entretenir avec l’avocat qui le représentait devant la Cour;
· 10.06.2010 deux arrêts contre la Russie pour diverses disparitions de personnes en Tchétchénie. Ilyasova c. Russie (no 26966/06), et Vakayeva et autres  c. Russie (no 2220/05);

· 10.06.2010 Témoins de Jéhovah de Moscou c. Russie (no 302/02) sur la dissolution et le refus de réintégration de la communauté religieuse des témoins de Jéhovah, considérés comme injustifiés ;

· 08.06.2010 Sapan c. Turquie (n° 44102/04) sur la séquestration d’un livre sur le chanteur Tarkan, considérée comme une violation de la liberté d’expression ;

· 08.06.2010 Gül et autres c. Turquie (n° 4870/02) sur la condamnation injustifiée de manifestants non violents pour avoir crié des slogans de soutien lors d’une manifestation illégale ;

· 08.06.2010 Andreescu c. Roumanie (no 19452/02) sur la liberté d’expression ;
· 03.06.2010 Dimitras et autres c. Grèce (nos 42837/06, 3237/07, 3269/07, 35793/07 et 6099/08) selon lequel l’obligation de révéler ses propres convictions religieuses pour ne pas devoir jurer sur l’évangile devant les juridictions est contraire à la liberté de religion ; 
· 03.06.2010 Alapayevy c. Russie (no 39676/06) sur le meurtre illégal et l’enquête  non effective sur des faits dénoncés en Tchétchénie ;
· 01.06.2010 arrêt de la Grande Chambre Gäfgen c. Allemagne (no 22978/05) sur les menaces prononcées par la police à une personne suspectée d’avoir séquestré un enfant pour lui extorquer des informations, considéré comme un traitement inhumain et dégradant ; 

· 01.06.2010 Jasinska c. Pologne (no 28326/05) sur la négligence des autorités internes qui a permis à un détenu de se suicider ;

· 01.06.2010 Gutiérrez Suárez c. Espagne (no 16023/07) sur la liberté d’expression ;
· 01.06.2010 Dumitru c. Roumaniei (no 4710/04) sur la condamnation injuste du requérant et la liberté d’expression ;

· 27.05.2010 Đokić c. Bosnie Herzégovine (no 6518/04) sur l’impossibilité pour un instructeur militaire de rentrer en possession d’un logement occupé avant la guerre à Sarajevo ; 
· 20.05.2010 Kurochkin c. Ukraine (n° 42276/08) sur la décision d’annuler une adoption, suite au divorce des parents adoptifs ;

· 20.05.2010 Alajos Kiss c. Hongrie (n° 38832/06) sur la perte automatique du droit de vote, suite à la disposition de tutelle partielle ;

Nous signalons, en outre, les décisions suivantes:

· 28.06.2010 Adrian Mihai Ionescu c. Roumanie (no 36659/04) dans laquelle, pour la première fois, la Cour a appliqué le nouveau critère de recevabilité prévu par le Protocole 14;
· 25.06.2010 Kemevuako c. Pays-Bas (no 65938/09) importante dès lors qu’elle définit le dépôt tardif d’un recours, et donc le calcul des 6 mois requis pour l’introduction du recours devant la Cour.

Dans le domaine hors européen, nous avons inclus :

· l’arrêt du Tribunal pénal international pour le Rwanda du 30.06.2010 dans l’affaire Prosecutor c. Yussuf Munyakazi, qui a condamné l’inculpé à 25 ans de prison au titre des exterminations et homicides de masse perpétrés dans deux paroisses rwandaises en avril 1994 contre les civils Tutsi ; le Tribunal a par contre conclu qu’il n’avais pas été fourni de preuves suffisantes pour qualifier la conduite de l’inculpé de participation à une Joint Criminal Enterprise (JCE) (Association criminelle) ; 

· l’arrêt du premier degré du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, du 10.06.2010 dans l’affaire Popovic et autres, qui a condamné six officiers                serbo-bosniaques et un agent spécial de la police serbo-bosniaque, pour les crimes commis en Bosnie orientale au cours de la période juillet-novembre 1995 ; le Tribunal, à divers titre, a déclaré responsables les inculpés pour génocide, conspiration visant à commette génocide et extermination, parmi lesquels la persécution, le déplacement forcé et la déportation à des fins ethniques et religieuses, et les a en outre déclarés coupables de participation à deux diverses Joint Criminal Enterprise, l’une relative à l’exécution sommaire de plus de 7.000 hommes et jeunes gens musulmans bosniaques dans l’enclave de Srebrenica et l’autre visant à la déportation forcée de toute la population musulmane de Srebrenica et Zepa ; 

· les arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du 26.05.2010, affaire Manuel Cepeda Vargas c.. Colombie, qui a condamné la Colombie pour violation des droits à la vie et à l'intégrité personnelle, à la protection juridique, à la protection de l’honneur et de la dignité, à la liberté de pensée et d’expression et à la liberté d’association, à l’occasion de l’exécution extra-judiciare du sénateur du parti communiste colombien Manuel Cepeda Vargas; et du 25.05.2010, affaire Chitay Nech y Otros c. Guatemala, où l’Etat du Guatemala a été reconnu responsable de la disparition forcée du dirigent politique Florencio Chitay Nech, à la lumière, entre autres, d’une riche jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme :

· l’arrêt de la Supreme Court of the United States du 17.05.2010, qui a déclaré inconstitutionnelle l’imposition de la détention à vie, sans possibilité de liberté sur parole, à des mineurs qui auraient commis un crime autre que l’homicide, en la considérant une peine cruelle et inusuelle ;

· les arrêts de la United States Court of Appeals for the Ninth Circuit du 26.04.2010 qui a accueilli le recours introduit contre Wal-Mart au motif de discrimination de genre, et du 03.03.2009, qui a établi la compétence des cours nord-américaines sur les causes civiles relatives à des actions de réparation de dommages contre le Vatican pour abus sexuels commis par des membres du clergé catholique ;

En ce qui concerne les jurisprudences nationales, il convient de rappeler : 

· Autriche : les arrêts de la Cour constitutionnelle autrichienne du 12.7.2010, qui rejette la demande de déclaration d’inconstitutionnalité de la loi de ratification du Traité de Lisbonne et du 8.6.2010, qui déclare en partie l’inconstitutionnalité de la loi autrichienne en matière d’asile, entre autres pour violation de l’art. 8 CEDH ; 
· Belgique : l’arrêt de la Cour constitutionnelle du 23.06.2010 en matière de procès équitable, qui invoque la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme ;

· Croatie : les arrêts de la Ustavni sud (Cour constitutionnelle) du 17.03.2010, qui n’accueille pas les demandes avancées par les requérants de promouvoir une procédure de révision de la légitimité constitutionnelle de certains articles du Pension Insurance Act, en appliquant entre autres la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, et du 24.11.2009, qui a rejeté le recours introduit contre le Special Tax Act, pour violation du principe d’égalité en citant également la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme ;

· Estonie : l’arrêt de la Vabariigi Riigikohus (Cour suprême) du 15.12.2009, qui, en citant entre autres la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de certaines dispositions du code civil et du State Fees Act qui prescrivaient, selon la Cour, l’imposition d’un tarif excessif pour déclencher des actions civiles d’annulation de décisions de l’Assemblée ordinaire d’une association de constructeurs en bâtiments (action for establishment of the nullity of a resolution of the general meeting of a building association.), (action pour la déclaration de nullité d’une résolution de l’Assemblée générale d’une association de constructeurs) contraires au droit à la protection juridictionnelle effective ; 
· France : l’arrêt du Conseil constitutionnel du 12.5.2010 qui exerce le contrôle préventif de constitutionnalité sur une loi de transposition d’une directive communautaire; les arrêts de la Cour de cassation du 1.7.2010 sur le droit de publication de photographies impressionnantes de victimes de crimes à la lumière de la CEDH et du 3.6.2010 sur le droit à la réparation du dommage suite à une hospitalisation forcée et ce à la lumière des dispositions de la CEDH ;
· Allemagne: les arrêts du Bundesverfassungsgericht du 9.6.2010 en matière d’attribution de compétences entre organismes internes et supranationaux et du 8.6.2010 en matière de services sanitaires d’urgence, publics et privés, qui cite la jurisprudence de la Cour de justice ; 

· Grande-Bretagne : les arrêts de la United Kingdom Supreme Court du 07.07.2010, dans lesquels la Cour voit une atteinte contre la protection offerte par la CEDH et par la jurisprudence de la Cour de Strasbourg dans la « Anne Frank policy », par laquelle le gouvernement anglais prévoit le rapatriement de sujets homosexuels qui demandent asile en Angleterre au motif du risque d’être persécutés en raison de leur orientation sexuelle, et leur suggère de dissimuler ces tendances ; du 30.06.2010, dans laquelle la Cour nie que l’on puisse automatiquement invoquer la protection du droit à la vie, en vertu de l’art 2 CEDH, pour un soldat mort en Iraq ; du 23.06.2010 sur la portée et  l’efficacité du droit à l’instruction, suite à la suspension illégitime d’un étudiant ; du 16.06.2010, dans lequel la Cour déclare la violation du droit à la vie privée et familiale d’un citoyen éthiopien suspecté de terrorisme, soumis à l’assignation à résidence dans un appartement situé à plus de 150 milles de la résidence de sa famille ; du 12.05.2010, sur le rapport entre le droit d’asile et la notion de citoyenneté, en référence aux garanties CEDH ; les arrêts de la High Court of Justice (Court of Appeal) du 29.06.2010, dans lesquels la Cour ne se considère pas obligée de réviser une affaire, même si la normative interne a transposé la règlementation communautaire en la matière de façon incomplète et que le requérant a invoqué la protection de l’art 7  CEDH ; de la High Court of Justice (Queen’s Bench Division) du 29.06.2010, sur la portée des droits CEDH au procès équitable à la liberté d’expression et d’association d’un groupe de manifestants qui avaient occupé un espace public ; les arrêts de la England and Wales Court of Appeal du 22.06.2010 sur le droit de recevoir la pension conformément aux conditions de genre acquises par une personne transsexuelle ; du 21.06.2010, dans lequel la Cour n’identifie pas d’obligations opérationnelles découlant de l’art. 2 CEDH pour prévenir des cas de suicides contre les entreprises sanitaires qui assistent des patients mentalement instables qui se soumettent volontairement à des traitements médicaux ; du 11.06.2010, par lequel est accueilli le recours conforme à l’art. 5 CEDH d’un condamné atteint de troubles mentaux pour harcèlements sexuels, et soumis à une mesure conservatoire inadéquate au trouble mental dont il était atteint ; toujours du 11.06.2010 sur les garanties procédurales du droit à la propriété dans l’affaire de l’imposition à l’Iranian Bank par le Ministère du Trésor anglais de régimes financiers particuliers au motif du soutien offert par l’institut de crédit au programme nucléaire iranien ; du 27.05.2010, dans lequel la Cour, à la lumière d’une analyse approfondie des dispositions de la CEDH en matière familiale, déclare que les parents adoptif ne sont pas obligés d’envoyer, tous les ans, une photo de leur fils aux parents naturels ; du 25.05.2010, dans le quel la Cour s’interroge sur la discrimination, à la lumière entre autres des principes de la CEDH, subie par un transsexuel au motif de laquelle l’autorité sanitaire nationale ne prenait pas en charge le coût de la mastoplastie complémentaire jugée fondamentale par les médecins pour le processus de transformation sexuelle du patient : du 13.05.2010, dans lequel la Cour traite du droit à la liberté et à la sécurité d’un citoyen anglais détenu à tort ;
· Irlande : les deux arrêts de la Supreme Court du 20.05.2010 ([2010] IESC 38 et [2010] IESC 39) en matière d’enlèvement de mineurs, qui applique également la réglementation communautaire en la matière : dans l’arrêt [2010] IESC 39 la Cour rejette le recours introduit contre une décision précédente de la High Court, qui avait prononcé l’illégitimité de l’enlèvement du mineur S.B. de la Lettonie par sa mère, en vertu de la Convention de La Haye sur les aspects civils de l'enlèvement international des mineurs ; dans l’arrêt [2010] IESC 38 la Cour, en invoquant entre autres la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, affronte le thème du droit des enfants à être entendus, en se prévalant de la décision de la High Court de ne pas autoriser l’intervention dans la salle du tribunal ni l’implication de la sœur du mineur S.B. (elle aussi mineur) « au vu de l’âge et du degré de maturité » ; l’arrêt, toujours de la Supreme Court du 14.05.2010, qui se prononce en faveur de la compatibilité de la Section 2 du Criminal Justice Act 1990, qui impose impérativement la condamnation à la détention à vie pour le crime d’homicide, avec le principe constitutionnel de proportionnalité de la peine et le principe du pouvoir discrétionnaire du juge, ainsi qu’avec les droits énoncés à l’article 5 CEDH, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; et du 13.05.2010, qui rejette le recours introduit contre l’exécution d’un mandat d’arrêt européen ; les arrêts de la High Court du 28.04.2010, qui rejette la demande de garde alternée avancée par le requérant à la suite de l’enlèvement de ses enfants par sa concubine et de son installation successive en Angleterre : pour parvenir à ladite décision, la Cour procède à une analyse du rapport instauré entre la Convention de la Haye sur les aspects civils de l’enlèvement international de mineurs, le Règlement (CE) n° 2201/2003 du Conseil et les dispositions de la CEDH ; celle-ci examine en outre la jurisprudence de la Cour de Strasbourg et la norme communautaire pertinente en la matière, parmi lesquelles la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; et du 16.04.2010, qui, en application entre autres, de la réglementation communautaire, juge l’accord signé par les parties en matière de protection de la propriété intellectuelle compatibles avec les dispositions des Data Protection Acts 1998 et 2003 ;
· Italie : les arrêts de la Cour Constitutionnelle n° 227/2010 du 24.6.2010 sur le mandat d’arrêt européen, sur les rapports entre la réglementation interne et la réglementation UE et sur les recours juridictionnels contre la violation des normes UE ; selon la Cour, le conflit entre normative interne et décisions cadre ne donnent pas lieu à l’inapplication  dès lors que les décisions cadre ne sont pas directement applicables, mais à la déclaration d’inconstitutionnalité en vertu de l’art. 117 Const. ; n° 216/2010 du 17.6.2010, qui déclare illégitime, après la décision de la Cour de justice sur le renvoi préjudiciel, une loi de la Région Sardaigne ; n° 196/2010 du 4.6.2010 en matière de non-rétroactivité des mesures qui prévoient la confiscation, et évoque la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; n° 187/2010 du 28.5.2010, qui déclare illégitime une disposition qui conditionne l’octroi d’une prestation de sécurité sociale à la possession par l’immigré régulier de la carte de séjour, et donc à la présence légale sur le territoire de l’Etat depuis au moins cinq ans, car en conflit avec la jurisprudence de la Cour des droits de l’homme ; l’ordonnance n° 174/2010  du 10.5.2010 de la Cour constitutionnelle elle-même en matière d’immunité d’un député du Parlement européen, qui évoque la réglementation UE en la matière ; l’ordonnance de la Cour de cassation n° 22357/2010 du 11.6.2010, qui soulève la question de légitimité constitutionnelle de la loi « Cirielli » en matière de prescription, car contraire à l’arrêt Scoppola II de la Cour de Strasbourg ; les arrêts de la Cour de cassation n° 13332/2010 du 1.6.2010, qui déclare illégitime la référence à l’ethnie du mineur en matière d'adoptions en régime international, car contraire à la Convention de New York sur les droits de l’enfant et à la Charte des droits de l’UE ; n° 18288/2010 du 13.5.2010, qui considère comme nouvellement proposable la demande de remise de peine à la lumière du changement d’orientation de la Cour elle-même, conformément à la jurisprudence de la CEDH ; n° 10636/2010  du 3.5.2010  en matière de réfugiés, qui invoque la réglementation UE et l’orientation de la Cour de Strasbourg ; n° 20514/2010 du 14.4.2010 en matière d’expulsion, qui rappelle l’orientation de la Cour de Strasbourg ; l’arrêt de la Cour d’appel de Naples du 17.3.2010 sur le droit à la protection subsidiaire en tant que réfugié de qui a été contraint de combattre comme enfant soldat en Sierra Leone, qui invoque la réglementation européenne en la matière ; l’ordonnance du Juge de paix de Trani du 18.6.2010 qui soulève, entre autres à la lumière des dispositions de l’Union européenne et de la CEDH, la question de légitimité constitutionnelle de la norme qui empêche les immigrés clandestins de se marier ; le décret du Tribunal de Rome du 14.6.2010, qui rappelle la directive UE en matière de regroupements familiaux ; l’ordonnance du Tribunal de Turin du 3.5.2010 qui condamne la Présidence du Conseil des Ministres à la réparation du dommage causé suite à un viol, dans la mesure où l’Italie n’a pas respecté la directive 2004/80 ; l’ordonnance du Tribunal de Bergame du 17.5.2010 qui déclare discriminatoire, entre autres à la lumière de la norme UE (Traités et Charte des droits) et de celle du Conseil de l’Europe, la limitation d’une indemnité-bébé aux seuls citoyens italiens ; l’ordonnance du Tribunal de Lodi du 28.4.2010 en matière de       non-discrimination qui rappelle la Charte des droits de l’UE ; le décret du Tribunal de Raguse du 16.4.2010 relatif au droit de se marier d’un sujet non communautaire, qui évoque le jurisprudence CEDH ; l’ordonnance du Tribunal de Vérone du  14.1.2010 qui n’applique pas la réglementation italienne en matière d’accès à des prestations d’assistance sociale pour les non-voyants en faveur d’un citoyen marocain, et ce en vertu de la réglementation communautaire et de la jurisprudence de la Cour de justice; l’arrêt du Tribunal administratif régional du Latium du 18.5.2010, qui adopte l’applicabilité directe de la CEDH après l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne ;

· Portugal : l’arrêt du Tribunal Constitucional du 25.05.2010, qui, en application d’une jurisprudence abondante de la Cour de Strasbourg, et en invoquant également la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, rejette le recours introduit contre une décision du Supremo Tribunal de Justiça du 12.07.2007 fondée sur une violation présumée du principe d’impartialité et d’indépendance du juge ;  

· Espagne : les arrêts du Tribunal Constitucional du 9.7.2010 sur le statut de la Catalogne, qui rappelle les dispositions des Traités européens et la Convention   d’Oviedo ; du 17.05.2010, qui, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, accueille partiellement le recours contre un arrêt de l'Audiencia Provincial de Teruelm pour violation des droits à un procès équitable et de la présomption d’innocence ; du 27.04.2010 qui, en matière de droit successoral, annule un arrêt précédent du Tribunal Superior de Justicia de Cataluña car prononcé en violation du principe d’égalité en raison du statut de fille adoptive de la requérante, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; et encore du 27.04.2010 qui, après avoir analysé également la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, confirme l’arrêt de condamnation prononcé contre le requérant suite à la diffusion de matériel photographique portant atteinte à l’honneur du sujet dans celui-ci représenté, sans constater dans le cas d’espèce une primauté du droit à la liberté d’expression.

En ce qui concerne les commentaires, nous signalons, parmi les documents importants au niveau européen, l’étude conduite sous la direction de la Commission internationale de l’état civil “Les personnes dépourvues de documents d’identité e d’état civil” de mars 2010.

Parmi les commentaires, nous avons également inclus :

Giovanni Armone  « Le principe de rétroactivité de la loi pénale plus douce: second life entre Europe et Constitution »

Luciana Breggia « Crise des tribunaux et crise de la ville: perspective de reconstruction dans l’Europe des droits » 

Remo Caponi  « L’application du droit de l’Union européenne dans la jurisprudence civile: notes préliminaires en vue d’une étude »

Gaetano De Amicis « L’ordre européen d’enquête pénale »  
Fabio Maria Ferrari « Expulsions pour crimes de terrorisme international et mesures conservatoires: la Cour de Cassation choisit le self-restraint »
Emilio Gatti « La protection des droits de l’homme en dehors de l’Union européenne, le cas du Kosovo »
Emilio Gatti « Reasonable time – Délais raisonnable (dans la Jurisprudence de la Cour Suprême du Kosovo) »

Flavio Guella « Les réseaux judiciaires européens: les expériences, le potentiel, les conséquences pour la fonction juridictionnelle – un congrès »

Salvo Leonardi « La participation des travailleurs dans l’UE et en Italie. Aperçus introductifs.  

Margherita Leone « Brèves réflexions également sur les aspects de droit européen en matière de parcours d’évaluation du dommage dans les rapports de travail »

Nicolò Lipari « Droits fondamentaux et rôle du juge » 

Chiara Meoli « Négationnisme et anti-négationnisme en Europe »

J. M. Mirando Boto « Mehr papiere und beamten?. L’importance croissance du Conseil de l’Europe en matière sociale »
A. B. Muñoz Ruiz « L’affaire Colerman: un pas de plus dans la construction du modèle social d’incapacité de l’Union européenne et son extension aux citoyens »

Luigi Moccia « Europe des droits, sujets faibles et protections : esquisses d’introduction » 

Irene Pellizzone « Fécondation hétérologique et Cour européenne: réflexions en matière d’interprétation conventionnellement conforme et obligation du juge de soulever la question de légitimité constitutionnelle »

Luca Perilli « Fair trial – procès équitable et qualité des systèmes judiciaires en Europe. Innover pour améliorer la qualité de la jurisprudence en temps de crise »
Sergio Pistone « La perspective fédérale dans la Déclaration Schuman »
Lucia Tria « La jurisprudence la plus récente de la Cour constitutionnelle en matière de rapports entre le système national et le système européen (en s’attachant en particulier à la protection du travail et de la sécurité sociale »

Nous publions en outre les «Chroniques de l’Espace de liberté, sécurité et justice», sous la direction d’Emilio De Capitani et Leda Bargiotti.

En ce qui concerne les innovations sur l’Espace de liberté, sécurité et justice, voir le site  www.slsg.wordpress.com, sous la direction de ces derniers.

